OBSERVATIONS 

SUR  UNE  BROCHURE  . 

Intitulée  ; RéJleæiojis  sur  les  Do>  ^ 
marnes  congéables  C7i  Bretamie 

<D  * 


Les  Ecnts  fe  fuccèdent  en  faveur  d’un  reVîme 
barbaie.  Qui  le  croiroitî  les  partifans  du^do- 

Drôi«  invoquent  la  Déclaration  des 

Droits  de  1 Homme  & du  Citoyen  Onais  ils  nrl 
entent  des  armes  pour  les  vaincre:  nous  le^dé 
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exifte  fous  le  régime  des  domaines  congéables  ÿ 
en  Bretagne,  eft  propriétaire  des  maifons,  des 
granges,  des  fours,  des  puits,  des  aires  abattre, 
des  murs  de  clôture , des  foffes , des  bois  pui- 
nais , des  arbres  fruitiers  , des  fouchès , des  tail- 
lis , des  émondes , des  arbres  émondables  , du 
tiffu  des  prairies , de  la  fuperficie  des  terres. 
Cette  propriété  édifices  & fiiperfices  doit  etre 
déformais  inviolable  &.  facrée , placée  fo^s^ 
fauve-garde  de  la  Loi.  Elle  ne  doit  plus  etre 
amovible  , ni  dépendante  du  caprice  du  pro- 
priétaire du  fonds,  du  feigneur  foncier,  qui 
exerce  à fon  gré  ou  n’exeice  pas  un  congement 
abfolument  poteftatif,  après  l’expiration  de  la 
baillée.  Telle  eft  la  conféquence  que  fournit 
la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  ; elle  n eft 
pas  favorable  à l’opinion  des  panifans  du  do- 
maine  congéable. 

Ils  définiffent  le  domaine  congeable,  >>  un 
j3  contrat  par  lequel  un  propriétaire  , en  rete- 
33  nant  la  propriété  de  fon  héritage  , en  tranf- 
3^  perte  la  fuperficie  feulement  & la  jouissance 
33  à un  Colon,  moyennant  une  redevance  an- 
33  nuelle,  fous  certaines  charges  & conditions, 
33  & en  outre  à condition  qu’il  pourra  toujours 
33  rentrer  dans  fa  propriété,  en  rembourlant  les 
33  améliorations  fuperficiaires  du  fonds  & des 

33  édifices.  r r • c 

, Ils  ajoutent  que  <3  ce  bail  fe  fait  pour  neut 

33  ans,  dix-huit  ans , & au-delà.  ^ , 

Cette  définition  n’eft  point  exaae.  La  duree 
du  bail  qu’on  nomme  haïllée  dans  le  pays  d ule- 
mens , ^eft  point  indéfinie. 


^ En  effet,  l’article  lo  de  l’ufement  de  Roîhatî 
fixe  la  duree  de  la  baillëe  à fix  ans  : //  (le  do- 
manier  ) ne  peut  être  mis  hors  de  ladite  tenue 
dedans  fix  ans.  C’efl  le  texte  de  la  loi  locale; 

Dans  Brouéret,  les  baillées  font  de  neuf  ans; 
leur  duree  ëll  la  même  dans  Tréguier,  Goëlo 
& autres  üfeméns  ; c’eH  ce  qui  réfulte  du  fen- 
timent  de  M.  Baudouin,  tome  prerriier  des  Inf- 
titutions  convenancières , pages  174  ôc  175. 
L’ufage  y eft  parfaitement  conforme  ; le  renou- 
vellement des  baillées  fe  pratique  de  neuf  ans 
en  rieüf  ans  dans  Broueret  ôc  les  autres  ufemens. 
Ce  retour  périodique  met,  par  les  deniers  d’en» 
trée,  beaucoup  de  numéraire  dans  la  rnain  du 
feigneur  ; il  en  eft  peu  qui  n’ayent  pas  reçu  l’équi- 
valent de  la  valeur  du  fonds  ; il  en  eft  qui  ont 
reçu  le  double. 

Dans  Rohan , le  retour  périodique  des  bail- 
lées n’eft  gueres  en  ufage,  parce  qu’à,  défaut 
d’héritiers  direéfs  le  feigneur  recuèille  la  tenue 
avec  les  édifices  & fuperfices,  fans  payer  aucune 
des  dettes  du  Colon  décédé  , & il  la  revend  à 
fon  profit , pour  relever  de  lui  à titré  de  do- 
maine ; mais  il  pourroit  renouveller  la  baillée 
tous  les  fix  ans,  puisque  le  texte  de  i’ufément 
y eft  formel. 

Ce  qui  prouve  l’inexaRitude  de  la  définition 
du  domaine  congéable , donnée  par  les  amis 
de  ce  régime,  c’eft  que  dun  côté  oh  y fup- 
pofe  que  le  feigneur  Ibncicr  a le  droit  de  con- 
gédier le  Colon  , quand  il  lui  plaît,  ce  qui 
lieu  qu’après  la  baillée  expirée,  & que  d’un 
autre  coté,  la  propriété  du  domanier  n’y  eft  pas' 
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clairement  expliquée,  quoique  celul-cl  foît  pro- 
priétaire des  édifices  & fuperfices.  ^ 

On  y dit  que  le  domaine  congéable  eft  un 
contrat  ; on  auroit  pu  aufli  appeler  de  ce  nom 
le  vrai  féage , puifque , fuivant  les  feudifies , 
il  y a eu  un  contrat  primordial  entre  le  feigneur 
& le  vafîal.  La  définition  eft  donc  trop  vague; 
elle  ne  convient  point  fpécifiquement  a î objet 
qu^’on  a voulu  définir. 

Qn’efi-ce  donc  que  le  domaine  congéable  , 
exiftant  en  Bretagne  & inconnu  dans  les. autres 
parties  de  la  France?  c’eft  un  fief  anomal,  hé- 
téroclite ou  bâtard.  Telle  eft  la  définition  qu  en 
donna  en  1758  le  barreau  de  Bretagne.  Lacté 
de  notoriété  efi:  ainfi  intitule  : le  domaine  con- 
géahle  efi  ccnfidéré  comme  un  feage  roturier  dont 
les  d-voits  fonciers  ne  peuvent  pas  être  enfuit e 
concédés  à titre  de  féage  noble. 

Dans  cet  aôe  de  notoriété,  on  lit  les  termes 
fuivans  : Les  anciens  Avocats  du  T arlement  de 
Bretagne,  attefient  que,  fuivant  les  maximes  & 
Vufage  confiant  de  cette  Province^  quand  un ^ 
feigr^eur  foncier  ^ ayant  fief  & jufidce  , a baillé 
à domaine  congéable  ^ ou  rente  convenanciere  ^ 
des  terres  ou  héritages  faifant  partie  intégrante 
de  fa  fégneurie,  il  peut  ^ dans  la  fuite  des  temps  ^ 
les  afféager  à titre  de  fief,  & convertir  la  venu 
convenancière  en  féagère  ; mais  Une  peut  le  jctiu^ 
que  roturièrement  : le  premier  détachement  fait  a 
titre  de  domaine  congéable , étant  une  efpece  de 
féage  roturier  en  venu  duquel  le  feigneur  a acquis 
droit  de  recette  , ou  cueillette  de  ses  rentes , fuite 
à fbn  moulin  & à fa  Cour  & Jurifaichon  ^ ^ 
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)êtion  a toutes  autres  corvées  fur  fon  nouveau 
manier  ^ -pour  tenir  de  lui  ces  biens  roturièrement  ^ 
& être  partagés  comme  biens  roturiers  entre  le$ 
enfins  & heritiers^  même  d^un  domanier  nohlc , 
fuivant  Vufa^e  confiant  de  la  Province  ; & quand 
même  par  V acte  de  féage  ou  convertif'cment  de 
la  rente  convenancière  en  féagère  , le  feigneur  fie 
feroit  retenu  la  foi  , hommage  & rachat  fur  fon 
nouveau  vaffal  de  f^ef^  les  héritages  n en  feroient 
pas  moins  roturiers , parce  que  la  foi , hommage 
& rachat  ne  forment  quune  préfomption  de  no^ 
hilité  5 laquelle  ne  peut  pas  avoir  ici  lieu^  n étant 
pas  au  pouvoir  du  feigneur  foncier  d^afiéager  no- 
blement les  biens  quil  auroit  auparavant  baillé 
à domaine  congéable  ^ non  plus  qu  au  pouvoir 
du  feigneur  de  fief  d' afiéager  noblement  les  biens 
qu  il  auroit  précédemment  afféagés  roturièrement  ^ 
& qui  feroient  rentrés  dans  fa  main. 

Cet  aôe  de  notoriété  célèbre,  approuvé  par 
l’Avocat-général  au  Parlement,  le  1 3 Décembre 
1758 , efi  rapporté  dans  le  Journal  du  Parlement, 
tome  3 , pag.  767. 

A la  page  768  & fuivantes,  on  trouve  un 
Arrêt  du  Confeil,  du  i 5 Juillet  1760,  qui  a con- 
firmé la  maxime  atteflée  par  le  barreau  de  Bre- 
tagne. 

- Tous  les  Auteurs  qui  ont  approfondi  la  nature 
du  domaine  congéable,  l’ont  regardé  comme  un 
fef  anomal.  Telles  font  les  expreffions  de  M.  du 
Parc  Poullain,  tome  3 des  Principes  du  Droit 
François,  à l’ufage  de  Bretagne,  pag.  30,  n.  6. 

L’Auteur  du  Commentaire  de  rufement  de 
Eohan  , imprimé  en  1786,  établit,  pag.  43, 
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comme  une  maxime , que  le  premier  détache^ 
menj  des  fuperfices  du  fonds  participe  de  la 
nature  du  féage  roturier.  Les  anciens  Etats  de 
Bretagne  ont  reconnu  cette  maxime,  lorfqu’üs 
approuvèrent,  le  25  Novembre  1761 , l’Arrêt 
pu  Confeil  du  15  Juillet  1760. 

L’Auteur  des  InlLtutions  convenancières  , 
M.  Baudouin  de  Maifon-BIanche,  enfeigne  auffi , 
tome  pag=  45,  que  le  domaine  congéable 
eE  un  fief  anomal.  La  tenure  convenancières  dit- 
il  5 donne  au  feïgncur,  fur  le  colon  ^ trou  genres 
de  droits  ^ ninfi  que  le  tenement  en  fiefs  dont  on 
la  réputé  une  efpèçe  anoniale  : drçits  fubfianticls s 
naturels  & accidentels. 

Voilà  les  feuls  Auteurs  qui  ayent  traité  du 
domaine  congéable  ex  profejjo  ; les  autres  n’en 
ont  parlé  qu’en  paifant. 

On  cite  d’Argentré  , dans  la  Brocliure  que  l’on 
réfute  ; mais  d’Argentré , qui  étoit  noble  proprié- 
taire de  fiefs , étoit  un  des  Réformateurs  de  la 
Coutume  de  Bretagne , réformée  en  1580,  dans  le 
temps  du  Gouvernement  Féodal  : l.a  plupart  des 
ufemens  de  domaine  congéable  ne  furent  point 
préfentés  J & ceux  qui  furent  prëfentés , ne  furent 
point  examinés  par  les  Réformateurs,  n^n  un  mot  5 
la  nature  du  domaine  congéable  n etoit  point 
connue  alors. 

Cependant  que  peut-on  induire  de  ce  pafifage, 
cité  par  les  partifans  du  domaine  congéable  , qui 
concefiits  rei  Do  minus  fuit  , & nunc  efl , & licet 
longi  tempGTÏs  conceffione  Dominium  utile  trans-- 
ferai  en  faveur  de  leurs  idées  fyfiématiques. 

Ces  mots  qui  conceJfiLs  Domipus  fuit  ^ & nunç 
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efi , annoncent  que  le  fonds  de  la  tenue  appar- 
tient au  Seigneur  , & c’eft  ce  dont  on  convient. 

On  ne  demandera  pas  ici  comment  les  biens 
vinrent  jadis  dans  les  mains  d’un  feul  pour  enfuite 
les  concéder.  Cette  demande  pourroit  ouvrir  un 
varte  champ  de  réflexions.  On  fe  rappelleroit 
incontinent  l’état  de  ferfs , où  nos  aïeux- avoient 
été  réduits. 

Ceux-ci , lie  et  longi  temporis  concejjîone  Domi’- 
nium  utile  trans  férai , préfentent  l’idée  du  fief  ano- 
mal , qui  réfulte  du  premier  détachement  des 
fuperfices  du  fonds.  Ainfi  d’Argentré  fert  à con- 
damner le  nouveau  fyflême  des  partifans  du 
domaine  congéable. 

Ils  citent  encore  Hevin  ; mais  cet  Auteur  ne 
dit  pas  que  le  domaine  congéable  ne  foit  point 
un  fief.  On  trouve  même  le  contraire  dans  les 
Queftions  Féodales  , pag.  lyd  ^ Hévin  , après 
avoir  parlé  de  l’arentement , s’exprime  en  ces 
termes  : Le  convenant , ou  domaine  congéable , efl 
tout  différent  ; il  tient  ^ en  cette  province^  lieu  d'aune 
ejpèce  d'inféodation  ; & dans  tous  les  cantons  oit 
il  a lieu  y U emporte  ohéiffance  & fuite,  à cour  & 
à moulin , en  forte  que  de  meme  que  le  Seigneur 
féodal  qui  aJufiiee , exerce  fa  Jufice  furie  nouveau 
vaffaf  de  mime  il  V exerce  fur  f homme  domaniery 
qui  tient  lieu  d’homme  de  fief 

Quelques  lignes  au-deffous,  cet  Auteur  dit  que 
les  Réformateurs,  de  la  Coutume  ne  firent  aucun 
examen  du  domaine  congéable , & qu’ils  ordon- 
nèrent , par  provifion  , que  ceux  qui  avoient  des 
droits  de  convenans , en  uferoient  comnle  au 
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Ces  termes , il  tient  lieu  d*une  efpece  (Tïnfeo-- 
datiqn^  prouvent  que  Hévin  penfe  que  le  domaine 
congéable  a le  caradere  de  fief. 

. Aucun  Auteur  en  Bretagne  n’a  révoqué  cette 
vérité  en  doute;  mais  pour  jufiifier  de  plus  en 
plus  que  le  domaine  congéable  participe  de  la 
nature  du  fief,  il  faut  donner  ici  une  efquilfe 
des  fimilitudes  qü’il  y a en  ce  régime  finguiier 
& le  véritable  fief.  • 

Première  Similitude, 

Le  domaine  .congéable  (i)  donne  trois  genres 
de  droits  au  Seigneur  foncier,  droits  fubjlantiels ^ 
droits  naturels  & droits  accidentels,  C*eft  M. 
Baudouin  qui  parle , comme  Auteur , dans  les 
Inftitutîons  convenancières. 

Lé  Péage  donne  auffi  les  droits  fubflantiels  , 
naturels  & accidentels.  Il  n’en  accorde  même 
aucun  autre  au  Seigneur. 

Seconde  Similitude, 

La  prefcription  n’a  point  lieu  entre  le  doma- 
nier  & le-  Seigneur  foncier  pour  le  fonds  ni  pour 
les  charges  convenancières  ; c’efi  ce  que  dit 
encore  M.  Baudouin,  tom.  I,  pag  67.  Il  enfeigne 
même  que  la  celTation  de  paiement , pendant 


(i)  Dans  Tufement  de  Rohan,  art.  128,  raliénation 
de  îa:  tenue  produit  même  au  feigneur  le  droit  -de  îods 
& ventes  , à raifon  du  Imitième  du  prix  du  contrat. 
' Çet^,  ahénation  eR  interdite  au  colon  qui  p’a  point  d’en- 


quarante  ans , n’opéreroit  pas  la  prefcrîptîon , & 
la  maxime  eîî  confiante. 

De  même  la  prefcription  n’avoit  point  lieu 
entre  le  Seigneur  & le  Vaffal , avant  que  l’Affem- 
blée  Nationale  eût  fupprimë  le  véritable  fief. 

Troijîème  Similitude. 

Il  n’y  avoit  point  de  terre  fans  Seigneur  en 
Bretagne.  Toute  terre  étoit  donc  préfumée  tenue 
à titre  de  fief  ^ Tarticle  328  de  la  Coutume  n’ad- 
met point  de  franc-alleu. 

De  meme  tous  les  biens  font  préfumés  à titre 
de  domaine  congéable  dans  le  territoire  régi  par 
les  ufemens  locaux  ; l’art.  2 de  l’Ufement  de 
Rohan  & rUfement  de  Broueret  établiffent  for- 
mellement cette  préfomption  en  faveur  du  Sei- 
gneur foncier,  au  préjudice  du  domanier_,  Scelle 
a lieu  dans  tous  les  autres  ufemens. 

\ 

Quatrième  Similitude. 

Le  premier  détachement  des  fuperfîces  du 
fonds  donne  au  Seigneur  foncier  qui  a un  mou- 
lin , le  droit  de  fuite  de  moulin  fur  fon  nouveau 
domanier  , & cela  de  plein  droit  ( i ) , indépen- 
damment d’aucune  convention.  Le  texte  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  Coutume  locale  de  Rohan  le  porte 
en  termes  formels.  On  trouve  la  même  chofe 


(0  En  Bretagne  , le  feigneur  a,  de  plein  droit,  fa 
Jurii'diction  fur  fon  afféagifte  ; mais  l’article  43  de  la 
Coutume  lui  refufe  le  droit  de  Jultice  fur  fon  méraver 
ou  fermier.  Voyez  le  texte  j toutes  les  citations  qu’on 
y fait  font  exaftes. 
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dans  ie  Suppiément  de  Gatechalre  fur  Broueret , 
& dans  les  ïnftitutions  convenancieres , tom.  1 9 

P3g-  195^ 

Cinquième  Similitude, 

Le  Seigneur  foncier  qui  a une  terre  fieffée 
avec  droit  de  Juftice  , exerce  la  Jufiice  fur  fon 
domanier  comme  fur  fon  autre  vafial  de  fief. 
Cette  propofition  n’a  jamais  été  mife  en  pro^ 
blénae  parmi  les  Jurifconfultes  Bretons, 

Sixième  Similitude, 

Le  vafLd  devoir  un  aveu  ou  dénombrement  ' 
des  droits  du  fief  éc  de  fes  preftations  , avant  la 
fupprefiion  du  régime  féodal.  Le  domanier  doit 
aulfi  un  aveu  qu’on  a baptifé  du  nom  à' acte  récog- 
nitoire  dans  certains  ufemens  ; mais , outre  fes 
preftations  perfonnelles  & l’expreffion  des  droits 
fonciers  , il  eft  tenu  d’y  faire  une  énumération 
des  pieds  d’arbres  mêmes  plantés  fur  les  foffés , 
d’exprimer  le  nombre  des  fenêtres  & portes  de 
fa  maifon , de  déclarer  fi  le  toit  eft  couvert  en 
ardoifes  ou  chaume  , & même  la  qualité  des 
pierres  de  la  maçonne  , fi  c’eft  de  la  taille  , du 
moëlon,  ou  autres , ce  qui  eft  extrêmement  oné^ 
reux  & coûteux. 

Septième  Similitude, 

Le  valTal  qui  vouloir  fe  libérer  des  droits 
féodaux  , étoit  obligé  de  faire  un  déguerpifle- 
ment , un  abandon  de  fes  héritages. 

Le  domanier,  lorfqu’il  n’eft  pas  congédié  à la 
fin  de  fa  baillée , n’a  point  rion  plus  d’autre  rçL 
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fource  pour  fe  libérer  (i) , que  l,e  déguerpifle- 
ment  de  fa  tenue.  Voyez  les  Principes  du  Droit 
François  à rufage  de  Bretagne,  tom.  III,  p.  30, 
11,7.  Il  faut  même  que  ce  déguerpilTement  9 
pour  oppofer  à l’avenir  la  décharge  des  droits  &. 
redevances  convenanciers , foit  fait  en  jugement, 
comme  celui  du  vallal  de  vrai  fief. 

^ Huitième  Similitude, 

Il  efl  de  maxime  que  le  Seigneur  de  fief  ne 
pouvoir  réafîéager  que  roturièrement  les  héritages 
rentrés  dans  fa  main.  Il  en  efl  de  même  du 
Seigneur  foncier  qui , après  le  détachement  dès 
fuperfices  du  fonds,  ne  peut  plus  afféager  le  fonds 
que  roturièrement.  Voyez  l’aéte  de  notoriété  ci- 
deffus  cité. 

A tous  ces  traits  pourroit-on  méconnoître  le 
fief?  Non  : le  pyrrhonien  le  plus  outré  feroit 
lui-même  forcé  de  convenir  que  le  domaine 
congéable  efî  du  moins  un  fief  anomal , hétéro- 
clite ou  bâtard.  Il  feroit  fuperflu  de  fiiivre  l’Au- 
teur de  la  Brochure  dans  fes  differtations  oifeufes 
fur  la  rente  foncière  & la  ferme.  On  vient  de 
démontrer  que  le  domaine  congéable  (2)  pré- 
fente les  caraêlères  du  fief.  Ainfi  on  a fapé  l’édifice 
par  le  fondement. 


(1)  Lorfqiie  la  vente  eft  forte , le  foncier  ne  congédie 
point  le  domanier. 

(2)  Comparer  le  domaine  congéable  à la  ferme , comme 
l’a  imagine  l’Auteur  de  la  Brocîmre  , c’eft  avancer  un 
paradoxe  révoltant  ; c’eft  affeéfer  Tignorance  des  premiers 
élémens  du  régime  convenancier. 
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De  là  il  fuit  que  le  domaine  congéable  eft 
compris  dans  le  Décret  qui  abolit  le  régime  féo- 
dal , ou  du  moins  il  ne  s’agit  que  d’y  appliquer 
ce  Décret  : l’application  fe  fait  d’elle-même. 

Mais  lequel  des  deux  propriétaires , celui  du 
fonds  ou  celui  des  édifices  & fuperfices,  doit-on 
préférer  ? Cette  queftion  n’en  efl  point  une  ; ce 
n’eft  qu’un  cercle  vicieux  : car  fi  l’on  accordoit 
au  Seigneur  foncier  la  faculté  de  rembourfer  la 
propriété  du  domanier , ce  feroit  confirmer  le 
domaine  congéable  ; on  donneroit  au  Seigneur 
une  faculté  qu’il  a déjà  ; 8c  le  domanier  fe  trou- 
veroit  dans  la  pofition  où  il  eft.  Ce  feroit  confé-  ^ 
quemment  un  cercle  vicieux* 

Il  faut  donc  autorifer  le  domanier  à rembour- 
fer le  fonds  au  Seigneur;  cette  faculté  ne  fera 
qu’une  fuite  naturelle  du  Décret  qui  fupprime  la 
Féodalité.  Il  eft  jufie  que  le  domanier  jen  jouiffe 
' comme  le  vafTal  de  êef  > puifque  le  domaine 
congéable  participe  de  la  nature  du  fief. 

Mais , dira-t-on  peut-être  encore  ^ ce  feroit 
détruire  les  droits  de  la  propriété.  Cette  objeftion 
n’efi  qu’une  erreur. 

On  n’a  point  violé  les  droits  de  la  propriété , 
en  déclarant  rachetables  certains  droits  féodaux  , 
quoique  ces  droits  fufîent  une  propriété.  La  raifoti 
en  ePc  que  le  vaflal , pour  fe  libérer  , fera  obligé 
d’en  payer  la  valeur  fuivant  le  taux  décrété  par 
i’Affemblée Nationale; le  numéraire,  que  le  rem- 
bourfement  mettra  dans  la  main  du  Seigneur,  fera 
l’équivalent  de  la  valeur  du  droit  rembourfé.  Il 
en  fera  de  même  du  prix  que  le  domanier  payera 
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au  Seigneur  foncier  pour  la,  valeur  du  fonds  8c 
des  droits  convenanclers. 

Non-feuleir.ent  le  domaine  congéable  parti- 
cipe de  la  nature  du  fief,  mais  c’eft  un  raffinement 
de  féodalité  & de  barbarie  ; c’efi:  un  refte  de  la 
fervitude  de  nos  pères.  L’Auteur  du  Traité  des 
Droits  des  Communes  & de  Bourgeoifie,  imprimé 
à Rennes  en  1759  ’ ’ chap.  6 , pag.  62  , que 

les  coutumes  locales  de  Cornouaille , de  Rohan  ^ 
& de  Broueret  fur  les  convenans , ne  font  que  la 
fervitude  modifiée  des  anciens  motoyers  & main-- 
mortables.  On  pourroit  donc  comparer  les  ufe- 
mens  de  domaine  congéable  à la  main-morte. 

Etre  réduit  à vivre  dans  une  chaumière  dont 
on  ne  peut  pas  changer  la  forme , ni  miêine  l’em- 
placement , fur  laquelle  on  n’a  pas  le  droit  de 
faire  la  plus  petite  fenêtre , ni  ouverture  nou- 
velle pour  jouir  d’un  air  faiubre  ; être  vexé  par 
des  corvées  pour  le  charroi  du  bois , du  fel , du 
vin  & autres  provifions  du  Seigneur,  outre  les 
corvées  coutumières  ; porter  les  grains  de  celui-ci 
au  prochain  port  de  mer;  être  expofé  à voir  rafer 
des  bois  élevés  par  foi-même;  ne  pouvoir  en  ufer 
pour  fon  utilité  ; être  expofé  au  congémient  qui 
dépend  de  la  volonté  du  Seigneur,  après  Texpira- 
tion  de  la  baillée , c'efi:  être  dans  un  état  d’efcia- 
• vage  ou  de  fervitude  modifiée. 

Dans  cette  pofition  , le  domanier  aura-t-il  la 
liberté  requife  pour  voter  dans  les  Afiemblées 
publiques  ? Non.  Il  fuivra  toujours  l’impulfion  du 
Seigneur  foncier  auquel  il  craindra  de  déplaire. 
Le  domaine  congéable  efl:  donc  defiruRlble  des 
droits  de  l’homme  & du  citoyen.  Il  efl:  contraire 
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aux  droits  de  la  nature  & à une  bonne  Inftitutlon 
fociale . 

Oh  peut  difpofer  d’une  maifon,  d’un  terreirt 
pour  enjoliver  une  ville  & percer  une  grande 
route  ; à plus  forte  raifon  on  doit  permettre  aii 
domanier  de  rembourfer  les  droits  fonciers  au 
Seigneur  pour  établir  les  droits  de  la  nature , de 
l’homme  & du  citoyen. 

On  pourroît  ajouter  que  l’aniformité  des  Loix 
exige  la  fupprefhon  , non-feulement  des  ufemens 
de  dom.aine  congéable , mais  encore  de  tous  les 
ufemens  locaux  en  général. 

Quel  fera  le  taux  , le  mode  du  rachat , ou  rem- 
bourfement  que  le  domanier  fera  au  foncier  1 
i^.  L’équité  exige  qu’on  indemnife  celui-ci  pour 
le  fonds.  La  quotité  de  cinq  livres  par  journal 
paroîtroit  faffifante,  puifque  le  Seigneur  qui  affea- 
geoit  ne  pouvoir,  fuivant  l’art.  359  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  percevoir  que  100  fous  par  journal 
par  denier  d’entrée. 

2°.  L’équité  prefcrit  une  autre  indemnité  pour 
la  rente  & autres  droits  convenanciers  ; on  pour- 
roit  faire  celle-ci  au  denier  25  (r).  On  ne  voit 
pas  de  motif  pour  la  porter  au-delà , puifque  le 
droit  de  juftice  & le  droit  de  moulin  font  fuppri- 
més  fans  indemnité. 


(i)  Le  denier '20  ne  ferolt  pas  adez  fort,  parce  qué 
îe  domaine  congéable  donne  au  feigneur  foncier  des  droits 
beaucoup  plus  étendus  & plus  lucratifs  que  le  véritable 
fief,  comme  robferve  judicieufement  M.  Baudouin 
tome  I , p>ag-  41  , dés  Infiitutions  conVenancières, 
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J RT.  XXXII  & XXXIII  du  Cahier  des  Do- 
léances delà  Senéchaujfée  de  Ploërmel^qui  dépu- 
toit  directement  ^&oufe  trouvoient  ajfemhlés 
les  Repréfentans  de  200  Paroijfes  ouSuccurfales. 

Article  XXXIL 
Qu’on  fupprime  les  ufemens  locaux  qui  ne 
fervent  qu’à  établir,  dans  le  centre  d’une  même 
Province,  une  diverfité  choquante  d’ufages  & de 
légiflations;  que  le  domaine  congéable  qui  tient 
de  la  fervitude,  ^ dans  lequel  le  colon  livré  à l’é- 
tat le  plus  précaire , & à une  amovibilité  perpé- 
tuelle , ofe  à peine  repofer  iuf  la  terre  qu"il 
cultive , les  regards  de  la  propriété  ; que  l’ufe- 
ment  de  Rohan  fur*tout , où  le  droit  terrible  de 
la  déshérence  ou  réverfîon  des  Tenues  au  profit 
du  Seigneur,  viole  toutes  les  Loix  de  la  nature, 
de  l’égalité  Sc  de  la  liberté  ; où  le  Seigneur  trouve , 
dans  le  malheur  même  de  fes  vafTaux , un  moyen 
de  les  dépouiller  & de  s’enrichir  ; où  parmi  les 
enfans  d^un  même  pere  , un  feul  recueille  fou- 
vent  toute  fa  fucceiïion  J pendant  que  les  autres, 
chaffés  de  la  terre  qui  les  a vus  naître,  font  expo- 
fés  à toutes  les  rigueurs  de  la  mifere  ; où  le  frère 
majeur  ou  marié  avant  la  majorité  , ne  fuccède 
plus  à fon  frère  ; que  cet  ufement  où  le  colon 
auquel  la  nature  a refufé  de  la  poflérité  , efi:  privé 
de  la  liberté  naturelle  de  difpofer  de  fon  bien  ; 
où  l’on  ne  peut , fuivant  les  befoins  de  fa  fa- 
mille & de  la  terre , augmenter  les  édifices  de 
fa  tenue  ; où  l’on  ne  peut  même  rendre  fon  ha- 
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bltatlon  plus  commode  & plus  faîubre,  ni  y faire 
aucune  fenêtre  ni  changemens , fans  le  confen- 
tement  du  feigneur  ; que  cet  ufement  où  des  cor- 
vées delà  perfonne  attentent  à la  liberté  du  colon, 
&fourniffenc  conére  lui  mille  moyens  de  vexa- 
tions y où  il  ne  peut  toucher  à Farbre  qu’il  a planté, 
pas  même  pour  l’employer  à la  réparation  ou  re- 
confltuâion  de  fes  logemens  ; où  il  renonce  par 
conféquent  à un  genre  de  culture  lî  utile,  mais 
qui  devient  pour  lui  une  fource  de  pourfuites 
ruineufes , de  vexations , de  concuffions  lourdes 
& fubalternes,  de  peines  & d’amendes  hors  de 
toute  proportion  avec  les  prétendus  délits  qui  y 
donnent  lieu  ; que  cet  ufement  & tous  autres 
foient  abolis  ; que  réunis  à la  Coutume  géné- 
rale de  la  Province,  ils  foient  réformés  avec  elle  ; 
que  tous  les  enfans  dune  même  patrie  jouiffent 
également  des  bienfaits  d’une  fage  légîilation , Sc 
quÙls  ne  foient  plus  étrangers  les  uns  aux  autres 
par  leurs  ufages  & leurs  loix. 

Art.  XXXIII. 

Il  eft  bien  important  de  défendre  provifoire- 
ment  aux  feigneurs  de  faire  aucune  demande , 
ni  fuite  pour  reddition  d’aveu , d’abattre  aucun 
arbre  fur  les  communs  8c  fur  les  domaines  con- 
géables , ni  d’exercer  aucuns  congémens  pendant 
les  Etats-Généraux,  afin  que  les  valTaux  & les  do- 
maniers  ne  foient  pas  mulâés, par  des  vexations, 
à la  veille  de  Fextinâion  de  la  tyrannie  féodale. 
Paroles  Jublbnes  & vraiment  prophétiques! 


A FAPdS,  DE  L’IMPRI]\1ERIE  NATIOXALR. 


